
ONU : Des enquêteurs chargent le Burundi devant le Conseil des droits de l'homme

  UN News Centre,Â 19 septembre 2017  Burundi : des enquÃªteurs de l'ONU dÃ©noncent la brutalitÃ© des abus des forces
de sÃ©curitÃ© secondÃ©es par des Imbonerakure  Les graves violations des droits de l'homme perpÃ©trÃ©es au Burundi depuis
avril 2015 se poursuivent encore aujourd'hui, a dÃ©clarÃ© mardi le PrÃ©sident de la Commission d'enquÃªte sur le Burundi,
Fatsah Ouguergouz, devant le Conseil des droits de l'homme des Nations Unies Ã  GenÃ¨ve.  
  M. Ouguergouz a rappelÃ© que ces abus ont consistÃ© essentiellement en des arrestations et dÃ©tentions arbitraires, des
actes de torture et des traitements cruels, inhumains ou dÃ©gradants, des exÃ©cutions extrajudiciaires, des disparitions
forcÃ©es, des viols et d'autres violences sexuelles.  Selon lui, la Commission d'enquÃªte a des motifs raisonnables de
croire que certaines de ces violations constituent des crimes contre l'humanitÃ©. La Commission a ainsi Ã©tabli une liste
non exhaustive d'auteurs prÃ©sumÃ©s de ces crimes contre l'humanitÃ©, accompagnÃ©e d'informations sur certains actes
qu'ils auraient commis ou commanditÃ©s.  En effet, les enquÃªteurs onusiens considÃ¨rent que l'ampleur des violations,
leur localisation dans plusieurs provinces, le profil et la pluralitÃ© des victimes, ainsi que la pluralitÃ© des auteurs prÃ©sumÃ©s,
dÃ©montrent que ces violations s'inscrivent dans le cadre d'une attaque gÃ©nÃ©ralisÃ©e, voire mÃªme systÃ©matique du fait de
la rÃ©pÃ©tition d'agissements similaires, contre une population en grande majoritÃ© civile.  Â« La Commission considÃ¨re que
cette attaque a Ã©tÃ© menÃ©e en application d'une politique d'Ã‰tat qui n'a pas revÃªtu un caractÃ¨re officiel mais qui peut Ãªtre
dÃ©duite du contexte politique, des discours de haine tenus depuis les plus hautes instances de l'Ã‰tat jusqu'aux membres
de base du parti CNDD-FDD et de sa ligue des jeunes, ainsi que de la mobilisation gÃ©nÃ©rale des corps de dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ© en vue de rÃ©primer toute opposition ou voix discordante Â», a soulignÃ© M. Ouguergouz.  Concernant les victimes
de ces violations, les enquÃªteurs de l'ONU estiment qu'ils sont, Ã  l'exception de celles relatives aux violences sexuelles,
en majoritÃ© des jeunes hommes dont la plupart ont comme point commun d'Ãªtre des opposants au gouvernement
burundais ou perÃ§us comme tels. Mais il ressort des enquÃªtes que Â« les victimes n'ont pas Ã©tÃ© ciblÃ©es sur la base de
leur origine ethnique Â». Â« Comme l'a par exemple expliquÃ© un ancien Imbonerakure que nous avons interrogÃ© : 'Que
vous soyez Hutu ou Tutsi, vous pouvez Ãªtre exÃ©cutÃ©. Le critÃ¨re pour choisir nos cibles n'est pas l'ethnie, mais
l'opposition au pouvoir du Chef de l'Ã‰tat' Â», a soulignÃ© le PrÃ©sident de la Commission.  Dans tous les cas, la Commission
a Ã©tÃ© frappÃ©e par l'ampleur et la brutalitÃ© des violations, commises en majoritÃ© par des membres du Service national de
renseignement, de la police et de l'armÃ©e. Dans de nombreux cas, ces forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© ont Ã©tÃ©
secondÃ©es par des Imbonerakure, parfois armÃ©s et portant des uniformes de la police.  Par ailleurs, les enquÃªteurs
onusiens soulignent que les atteintes aux droits de l'homme ont Ã©galement Ã©tÃ© commises par des groupes armÃ©s
d'opposition. Â« Mais elles se sont avÃ©rÃ©es difficiles Ã  documenter, malgrÃ© tous les efforts que nous avons dÃ©ployÃ©s Ã 
cette fin, en particulier des nombreuses initiatives auprÃ¨s de plusieurs contacts Â», a dit le PrÃ©sident de la Commission. 
Â« Ceci tient essentiellement au fait que de nombreux tÃ©moins de ces atteintes se trouvent au Burundi et que le
gouvernement n'a voulu communiquer aucune information sur ces atteintes Ã  la Commission, malgrÃ© plusieurs
demandes de celle-ci Â», a-t-il ajoutÃ©. En effet, le gouvernement burundais a refusÃ© l'accÃ¨s de la Commission Ã  son
territoire, a-t-il relevÃ©.  En rÃ©ponse Ã  ces accusations, la dÃ©lÃ©gation burundaise souligne que ce rapport des enquÃªteurs
de l'ONU n'apporte aucune valeur ajoutÃ©e au regard des prÃ©cÃ©dents rapports rÃ©guliÃ¨rement et logiquement contestÃ©s.
Bujumbura indique avoir entamÃ© un processus de paix et de rÃ©conciliation, notamment en crÃ©ant la Commission VÃ©ritÃ© et
RÃ©conciliation, qui est opÃ©rationnelle.  
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